


















Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire ; 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité ; 

APROUVE la convention d'objectifs entre la Ville et l'association VANDERLAB pour l'année 2021 ; 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et les avenants éventuels ; 

DIT que les crédits sont ouverts au budget primitif 2020 - Chapitre 65 - Nature 6574 ; 

PRÉCISE que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir au Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 

Délibération n° DCM2021-45 : Subventions aux associations et organismes d'intérêt général - Année 2021 

Le Conseil Municipal ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l'avis favorable de la commission mixte« Finances», « Vie associative et du bénévolat» et« Famille, protection de l'enfance et petite enfance» en date du 06 avril 2021 ; 

Considérant les demandes formulées par les associations ; 
Considérant que le Conseil municipal doit se prononcer sur l'attribution des subventions versées par la Ville ; 
Considérant la volonté de la Municipalité de reconduire en 2021 le montant de l'enveloppe attribuée en 2020 aux subventions des associations et autres organismes d'intérêt général, soit 379 600 euros ; 
Considérant qu'après examen de chaque demande, et dans l'attente d'éléments complémentaires, une première enveloppe d'un montant total de 338 730 euros est répartie entre 70 associations ; 
Considérant que le Conseil municipal pourra décider ultérieurement de l'affection de l'enveloppe restante allouée aux associations d'un montant de 40 870 euros, 
Considérant que les élus du conseil municipal membres d'une association ne participent pas au vote ; 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire ; 
Après en avoir délibéré à l'unanimité (M. BARRON, M. CORBIER, Mme GRENIER, Mme JEAUCOUR, Mme LEBEY, Mme LONJON ROZIERE, M. OUALI, M. ROSIER, M. BERTAUX ne participant pas au vote) ; 

FIXE l'enveloppe financière 2021 des subventions aux associations et organismes d'intérêt général à 379 600 € ; 

DECIDE d'octroyer les subventions suivant la liste annexée à la présente délibération pour un montant global de 335 730 euros€, 

PRÉCISE que le solde de 43 870 €de cette enveloppe budgétaire pourra être attribué ultérieurement 
PRECISE que les crédits sont ouverts au budget primitif 2021 - Chapitre 65 - Nature 6574. 
PRÉCISE que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir au Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 

Délibération n°DCM2021-46 : Programme départemental d'aide aux communes et structures intercommunales en matière de voirie et réseaux divers (VRD) : transfert de la part communale à la Communauté urbaine Grand Paris 
Seine et Oise 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil départemental du 26 mars 2010 relative à l'évolution des dispositifs départementaux d'aides aux communes ; 
Vu la délibération du Conseil départemental du 26 juin 2020 relative à la création d'un nouveau programme Voiries et Réseaux Divers 2020-2022 d'aide aux communes et structures intercommunales ; 
Vu le règlement du programme départemental 2020-2022 d'aide aux communes et structures intercommunales en matière de voiries et réseaux divers (VRD) et notamment son article 6 ; 
Vu le courrier du Président du Conseil Départemental des Yvelines en date du 15 mars 2021 précisant la répartition des parts communale et intercommunale ; 
Vu l'avis favorable de la commission mixte« Finances», « Vie associative et du bénévolat» et« Famille, protection de l'enfance et de la petite enfance» en date du 06 avril 2021 ; 

Considérant que les voies sur la commune nécessitant des travaux de voirie ou de réseaux d'assainissement sont de compétence communautaire ; 
Considérant qu'il convient de proposer aux membres du Conseil municipal de transférer à la communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise la totalité de la subvention maximale à laquelle la commune peut prétendre (dite part communale), soit le montant de 
21 181 €, tel que cela est prévu dans le règlement du programme, et ce, sous réserve que la subvention soit utilisée pour des travaux sur le territoire de la commune ; 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire ; 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité ; 

APPROUVE le transfert à la communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise de la totalité de la subvention maximale à laquelle la commune peut prétendre (dite part communale), soit le montant de 21 181 € sous réserve qu'elle bénéficie au territoire de la 
commune de Carrières-sous-Poissy ; 

PRÉCISE que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir au Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat. 

Fin de la séance 19h50 

LE MAIRE 
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